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RESUME ANALYTIQUE
 

La pr6sente analyse institutionnelle vise A cerner les changements n6cessaires 
au sein du Minist~re de l'Agriculture si l'on veut crder des Associations 
d'intdr6t collectif (AIC) viables et efficaces sur tout le territoire tunisien. 
L'analyse s'inscrit dans le cadre du Plan d'action pour le ddveloppement de la 
stratdgie nationale visant A la creation et au suivi des Associatinz d'intdrst 
collectif en Tunisie. 
 Les travaux ont dtd r6alisds du 2 au 21 s&ptembre 1991
 
par une dquipe de travail compos6e de trois personnes, M. Lee Jennings, M. Tahar
 
El Amouri et M. Mohamed Frioui. L'approche m6thodologique utilisde consistait
 
A revoir les rapports sur les activitds d~jA entreprises et A s'entretenir avec 
un dchantillon de personnes engagdes au niveau national dans la crdation et le
 
soutien des AIC.
 

Depuis quelques anndes, le discours officiel en Tunisie est nettement favorable 
A la promotion de la vie associative qui constitue un objectif stipul6 par le 
huitibme Plan (1992-1996). Depuis 1987, la DGGRHA du Minist&re de l'Agriculture 
encourage la creation des AIC. Le nombre actuel est de 1300 dont plus de 670 
sont l6galis6es dans le but de g~rer les syst~mes d'eau potable et d'irrlgation.

L'expdrience des AIC se base sur une structure communautaire tr~s ancienne en
 
Tunisie. Et si les hauts responsables du Minist6re de l'Agriculture sont
 
favorables A l'id~e de responsabiliser progressivement les communautds rurales, 
ils reconnaissent 6galement qu'on n'a pas fait suffisamment appel aux
 
sp~cialistes des sciences sociales pour faciliter le changement des mentalit~s
 
et amener les communaut~s A s'associer autour de leurs intdr~ts communs.
 

Ii convient dans la pratique d'informer les diff6rentes populations concerndes
 
sur la criation, la formation, le fonctionnement et le soutien des AIC. 11
 
s'agit de motiver les populations A se regrouper en AIC et de crier un courant
 
de sympathie autour de l'expdrience des AIC chez diffdrents d6cideurs et
 
partenaires aux niveaux national et rdgional, notamment en d~veloppant un
 
programme de marketing social.
 

Le suivi et l'valuation des r~sultats obtenus, la planification stratdgique
 
pour se donner les grandes orientations A long terme et A court terme ainsi que
 
les questions de financement en vue de favoriser la crdation et le d6marrage des
 
AIC sont autant d'activitds n6cessaires.
 

Nous proposons de crder au niveau du Minist~re de l'Agriculture une DIRECTION 
DES AIC, rattach~e directement A la Direction gdn~rale du Gdnie rural et de 
l'hydraulique agricole. structure bdn~ficier laCette devra de souplesse 
n~cessaire pour r6ussir sa mission que l'on peut formuler ainsi: Mettre sur pied 
une strat~gie de d~veloppement des associations susceptibles da pnrticiper 
efficacement au d6veloppement rural sur tous ces aspects. Les recommandations
 
du prdsent rapport donneront davantage de ddtails sur ]a composition de cette
 
direction ou sous-direction des AIC. 
Lors des discussions de ces recommandations
 
avec le nouveau directeur gdn6ral de la DGGRHA, il nous a encourag6 de ne pas

modifier notre recommandation si nous pensons qu'une telle structure serait
 
souhaitable dans l'avenir bien qu'elle soit difficile A r6aliser dans l'imm~diat.
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Par ailleurs, 
on peut penser A une unitd permanente ddveloppde au d6part en

fonction de l'importance de la tAche requise. 
 Avec l'accord de prirncipe pour

un projet de promotion des AIC financd par la KfW, une des actions 
dans

l'immdiat est de finaliser les termes de r6fdrences pour ce projet et de mettre
 
sur pied un plan d'action.
 



1. INTRODUCTION
 

Cette analyse institutionnelle est la deuxi~me d'une de cinq
sdrie dtudes
 
empiriques qui font partie du Plan d'action pour le Ddveloppement de la stratdgie

nationale visant A la crdation et au suivi des Associations d'intdr~t collectif
 
(AIC) en Tunisie (voir rapport d'ISPAN No. 26, mai 1990).
 

Le but de cette 6tude est d'identifier les changements ndcessaires au sein du
 
Ministbre de l'agriculture (MA) si l'on veut crder des associations d'intdr6t
 
collectif (AIC) viables et efficaces sur 1:ensemble de la Tunisie. (Voir annexe
 
A, Description des tAches). Cette 6tude s'inspire de celle ddjA faite dans le
 
cadre du Plan d'action, 6tude comparative des approches de cr6ation d'AIC pour

les usagers de l'Eau potable dans les zones rurales en Tunisie, voir ISPAN
 
Rapport No. 38 de fdvrier 1991.
 

Cette dtude a dtd rdalisde du 2 au 21 septembre 1991 par tine 6quipe de travail
 
compos6e de trois personnes: M. Lee JENNINGS, M. Tahar EL AMOURI et M. Mohamed
 
FRIOUI (voir les NOTES GENERALES). L'dquipe a eu l'occasion de discuter de sol
 
approche et de partager ses constats et recommandations pr6liminaires avec les
 
membres de l'6quipe chargde de faire l'dtude de l'efficionce 6conomique et
 
financi~re de la crdation et du soutien des AIC, H. Kurt GRIMM et M. Mohamed
 
Salah REDJEB. 
Cette deuxi~me 6quipe a commencd son 6tude le 12 septembre 1991.
 

Elle s'est dgalement entretenue avec l'6quipe chargde de l'dlaboration de la

politique nationale pour l'entreten et la maintenance des dquipements des points

d'eau publics, MM. Alan WYATT et Moncef MAALEL.
 

De plus, elle a discutd de ses recommandations prdliminaires avec 1'6quipe

d'dvaluation et de programmation de la Kreditanstalt Fir Wiederaufbau 
(KFW),

MM. Kurt HILDEBRAND, Peter KAMPE, et Thdodore DICKMANN, en prdsence des
 
reprdsentants des cellules d'AIC des CRDA de Kairouan, Mahdia et Zaghouan et de
 
responsables de la Direction gdndrale du Gdnie rural et de l'Hydraulique agricole
 
(DGGRHA) du MA.
 

II faut noter aussi que les auteurs de ces deux 6tudes ont eu l'occasion de
 
participer activement aux journdes de r6flexion du 26 et 27 septembre 1991 au
 
Centre de formation et de recyclage agricole de Sidi Thabet. Le but de ces
 
journdes 6tait de faire le point de la situation du Plan d'action et de proposer

la direction A prendre pour les derni6res dtapes du ddveloppement de la strat6gie

nationale. (Voir ISPAN Rapport No. 42 d'octobre 1991, Evaluation A mi-parcours

du Plan d'action, par MM. Lee JENNINGS et Fred ROSENSWEIG.)
 

2. APPROCHE METHODOLOGIQUE
 

L'approche mdthodologique utilisde par les consultants dtait de:
 

revoir les rapports concernant les activitds ddjA entreprises dans
 
le cadre du Plan d'action;
 

s'entretenir avec un dchantillon de 
personnes engagdes au niveau
 
national dans la crdation et le soutien des AIC;
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prdparer une premiere version du rapport pour obtenir commentaires
 
et suggestions de la part des responsables de la mise en exdcution
 
du Projet KFW d'Eau potable pendant les sdances d'dvaluation du
 
projet du 16 au 18 septembre au GR Tunis, etc.
 

affiner et completer la version en fonction des suggestions faites
 
et des autres informations collect4es auprbs des responsables

natioi:aux et r~gionaux des AIC et des experts de 
la KFW. (voir

Annexe B pour la liste des personnes contact~es, Annexe C pour la
 
liste des documents consultds et Annexe D pour le guide de
 
l'entrotien.)
 

Cette approche nous a permis d'avoir des inputs de la part de personnes engagdes

A tous les niveaux: central, r6gional et local. En plus, nous avons eu
 
l'occasion de recevoir l'avis d'experts nationaux 
et internationaux en la
 
mati~re.
 

3. CONSTATS
 

Structures et fonctions actuelles pour la promotion des AIC
 

3.1.1 Int6r6t du gouvernement
 

Depuis quelques annes, le discours officiel en Tunisie est nettement favorable
A la promotion de la vie associative, qui constitue in objectif inscrit dans le 
cadre du 8&me Plan (1992 - 1996). 

Cette nouvelle orientation est perceptible chez les responsables politiques et,
 
au sein des Ministbres, chez les hauts responsables. Le Minist~re de
 
l'agriculture (MA) n'dchappe pas A 
ce mouvement visent A amener progressivement

les citoyens A la gestion do leurs affaires.
 

L'expdrience des AIC et l'extension qut lui a dt6 donn6e concrdtise cette volontd
 
de faire participer les paysans A la rdsolution de leurs problemes. Elle se base
 
sur une structure communautaire tr6s ancienne en Tunisie, mais qui fut ddlaiss6e
 
A cause de l'interventionnisme du Pouvoir qui a crd des liens de d6pendance 1A
 
ohi existaient des m6canismes traditionnels d'autogestion communautaire.
 

Depuis 1987, la DGGRHA du MA suscite et encourage la crdation des AIC. Le nombre
 
actuel est estimd A 1.300 dont plus de 670 sont l6galisdes afin de gdrer les
 
syst~mes d'eau potable (EP) et d'irrigation.
 

Les hauts responsables du MA expriment g ndralement leur volontd de d6velopper

les AIC, dans le cadre de la politique de d6sengagement de l'Etat. Ils se disent
 
favorables A l'idde de responsabiliser progressivement les communautds rurales.
 
L plupart de ces responsables reconnaissent, qu'en mati&re de promotion des AIC,
 
on n a pas suffisamment fait appel aux spdcialistes des sciences sociales pour

analyser les attitudes, les comportements et les valeurs du monde rural, en vue
 
de faciliter le changement des mentalitds et d'amener les communautds A
 
s'associer autour de leurs intr~ts communs.
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I1 est vrai qu'en dehors des projets et des expdriences pilotes, les sp~cialistes 
en sociologie, en psychologie sociale, en communication et en d~veloppement
communautaire sont rarement mis A contribution dans le domaine du ddveloppement 
rural. 

Ces profils sont presque inexistants au niveau du MA, mais les responsables sont
 
convaincus de la ndeessitd de prendre en consid6ration les aspects psycho­
sociologiques au m~me titre que les questions techniques, pour la rdussite des
 
projets de d6veloppement. Telle semble 6tre 
en tout cas l'attitude de la
 
nouvelle Direction g~ndrale du GRHR, qui d6montre un int6r~t certain A l'gard

du d~veloppement et de la promotion des AIC.
 

Une autre indication de l'int6r~t du MA pour la promotion des AIC vient de 
se
 
coxcr6tiser pendant cette 6tude. 
 Le MA a acceptd la proposition de la KFW
 
(1'autre bailleur de fonds important chins le secteur d'EP en Tunisie depuis une
 
dizaine d'anndes) d'6tablir un Projet pour la promotion des AIC clans ous les
 
Gouvernorats du pays. Ce projet sera financd par un don de 3M DM de la KFW et
 
des fonds du MA qui seront allou6s aux services d'AIC de la DGGRHA et aux CRDA.
 
Afin de permettre leur fonctionnement, une personne au moins sera responsable
 
de la promotion des AIC dans chaque CRDA.
 

3.1.2 Au niveau national
 

Le HA a connu, en aoit 1991, un 
important mouvement de nomination dans les
 
Directions de l'administration centrale, les CRDA et A la t6te des soci~tds
 
nationales qui sont sous sa tutelle. 
Actuellement une rdorganisation est encore
 
en cours eL un nouvel organigramme devrait 6tre prdsentd clans les mois A venir.
 
Cette r~organisation constitue une opportunitd tr~s intdressante et 
devrait
 
faciliter la restructuration et le renforcement de l'actuel service central
 
charg6 des AIC.
 

D'un autre c6t6, il faut noter que le MA a concrdtis6 sa volontd de faire
 
progresser le projet AIC en demandant par le biais d'une note officielle (26

juillet 1991) aux CRDA de 
mettre A la disposition des AIC, lorsqu'elles le
 
demandent, des techniciens de l'agriculture. Certains designations sont ddj&
 
en coulo.
 

Suivant les accords du 18 septembre 1991 entre le Secrdtaire d'Etat pour

l'hydraulique du MA, 
M. Ameur HORCHANI et 1'6quipe d'6valuation et de
 
programmation de la KFW, d'autres notes seront envoydes par le MA aux CRDA afin

de les informer de la n~cessitd d'affecter au mois une personne A plein temps

A la promotion des AIC et d'expliquer qu'il y aura des budgets de fonctionnement
 
pour cette activitd.
 

Pendant un cr-rtain temps, le r6le de la DGGRHA du GR, au niveau des AIC 
se
 
limitait aux questions administratives et consistait essentiellement I dtablir
 
des dossiers et A r6gulariser la situation de ces associations. Depuis

l'adoption du Plan d'action (D~veloppement de la stratdgie nationale pour la
 
crdation et le suivi des associations d'intdrdt collectif 
en Tunisie en mai
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1990), ce r6le a dvolud vers la coordination et l'organisation des sdminaires
 
de Formation des formateurs et l'animation de toutes les activitds du Plan
 
d'action. Actuellement, le service des AIC 
se consacre A la sensibilisation 
des autoritds, aux visites sur le terrain, A la coordination entre les bailleurs 
de fonds, etc. Au sein du MA, il collabore notamment avec la Direction des 
Affaires fonci~res et de la Ldgislation et avec l'Agence de vulgarisation.
 

Le Chef du service des AIC a dtabli, A l'etrieur du MA, des relations de 
collaboration effective avec la Direction de l'Hygibne 
du Milieu et de la
 
Protection de l'environnement (DHMPE) du Minist&re de la santd publiquc ainsi
 
qu'avec la Direction des Finances locales du MinistAre des 
finances pour la
 
rdsolution de l'pineuse question de la gestion financidre des AIC.
 

Il existe 6galement des liens de collabozation avec le Minist~re des Affaires
 
sociales afin d'int~grer la dimension femme dans l'expdrience des AIC c't de
 
promouvoir la vie associative dans d'autres secteurs du ddveloppement

communautaire. Finalement, il y a des liens de collaboration avec le Minist6re
 
de l'Intdrieur afin d'inciter les Couverneurs et les Ddldguds de promouvoir les
 
AIC.
 

La structure actuelle du Service AIC se pr6sente ainsi:
 

1 ingdnieur chef de service
 
2 ingdnieurs adjoints
 
1 secrdtaire 

Le service dispose d'un vdhicule et d'un ordinateur Macintosh.
 

La position actuelle du service AIC au sein de la DGGRHA est reprdsent6e par la
 
figure 1 suivante:
 

DGGRHA
 

DIRECTION 
 DIRECTION 
EAU POTABLE ET DE HYDRAULIQUE 
L'EQUIPEMENT RURAL AGRICOLE
 

I I 
II 
I--------------
 SERVICE 
........................................ 
 DES AIC
 



Le service AIC est officiellement rattachd A la Direction de l'hydraulique
agricole (DHA), cependant il regoit des instructions et rend compte A la DGGRHA; 
et il collabore avec la Direction de l'eau potable et de l'dquipement rural 
(DEPER). Cette derni~re Direction a chargd une technicienne/ingdnieur adjoint

du suivi et de la promotion des AIC d'AEP. Ce triple rattachement du service
 
AIC devrait 6tre ivitd.
 

Malgr6 la bonne collaboration existante entre la DEPER et le service des AIC,
 
il serait prefdrable d'6tablir une structure institutionnelle qui est plus

conforme aux exigences du travail A faire. 
 C'est A dire au mons un service
 
des AIC rattach6 A la DEPER au lieu de la DHA.
 

NOTE: Suite aux reunions de travail du 16 au 18 septembre 1991 entre l'6quipe
 
d'dvaluation du programme de la KFW et les responsables du MA, il semble
 
que la decision fut prise de crder deux services pour la promotion des
 
AIC au niveau national - un service au sein de la DEPER pour les AIC d'EP 
et l'autre au sein de la Direction des pdrlm~tres irrigu6s (DPPI) pour les
 
AIC d'irrigation.
 

3.1.3 Au niveau regional
 

Le r6le du Gouverneur et du Dlgud a dtd reconnu comme primordial pour favoriser
 
la creation et le fonctionnement des AIC dans plusieurs r6gions. En effet, de
 
la volontd de ces responsables dapendent les progr~s enregistrda en matibre
 
d'extension des A:[C. Plusieurs organismes officiels interviennent sur le plan

rdgional au niveau de la coordination du CRDAI et des Groupements d'intdrft
 
hydraulique (GIH) dans chaque gouvernorat: PDR, PDRI, Direction r6gionale de la
 
santd, Direction r~gionale de l'ducation nationale, Direction r~gionale des
 
finances, Direction r~gionale des affaires sociales, divers arrondissements du
 
CRDA, etc. Ainsi on a pu noter une certaine dispersion des efforts, voire du
 
gaspillage dans certaines r6gions en ce qui concerne l'entretien et la
 
maintenance des syst~mes d'approvisionnement en eau potable (AEP) et des syst6mes

d'irrigation. On constate 6galement qu'on ne fait pratiquement pas appel A des
 
soci6tds privdes locales pour assurer la maintenance des dquipements.2
 

D'autre part, il n'existe pas un syst~me de budg~tisation uniforme pour les
 
activit6s de promotion, d'assistance et de suivi des AIC. La plupart des CRDA
 
n'ont pas de budget pour l'unitd ou la cellule des AIC. Les d6penses sont
 
effectu~es au coup par coup et il est pratiquement impossible d'avancer des
 
estimations correctes sur les cofts de d6marrage, d'exploitation et de gestion
 

1/ Noter que la CRDA est le Secr~taire permanent du GIH. 

2/ Voir les recommandations dans le dossier pr~liminaire: Politique
nationale sur l'entretien et la maintenance des dquipements des
 
points d'eau publics.
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de ces institutions. (L'dtude en cours concernant 1'efficience dconomique et
 
financibre de la crdation et du soutien des AIC vise A aider le MA A faire des
 
estimations sur ces cofts).
 

Gdndralement, au niveau du CRDA une 
seule personne s'occupe des AIC locales.
 
Parmi ces techniciens ou ces ingdnieurs auxquels on a confi6 cette 
tAche de
 
promotion des AIC, 
beaucoup doivent s'occuper d'autres activit6s de
 
l'arrondissement du GR. Dans les six gouvernorats pilotes (B6j&, Gabbs, Mahdia,

Sidi Sou Zid, Siliana et Zaghouan) des cellules de promotion des AIC se sont
 
constitu6es avec un h deux agents par cellule. Dans certaines r6gions, le
 
service des AIC fonctionne bien, mais dans la plupart il n'y a pas de
assez 

personnes.
 

Les CRDA ont besoin d'une assistance technique pour l'acquisition des
 
dquipements, leur standardisation, pour l'approvisionnement en pices de rechange

ainsi que pour 
la maintenance d'dquipements plut6t hdtdroclites. (Note: le
 
Projet KFW prdvoit une assistance technique pour 16laboration d'un syrtme de
 
stockage des pieces de rechange et des dquipements de secours pour les CRDA et
 
les AIC. Cette assistance technique commencera vers octobre 1991).
 

Les deux ateliers de formation des formateurs* (FdF) ont contribud A la crdation 
de noyaux de soutien au sein des CRDA susceptibles de r'organiser en vue 
d'apporter une assistance technique aux AIC. Le nouveau projet de promotion des
 
AIC de la KFW et du 1A permettra de poursuivre ces activit6s de formation et
 
d'assurer par ailleurs le financement d'autres activitds n~cessaires aux niveaux
 
national et rdgional.
 

4. RECOMANDATIONS
 

4.1 Fonctions et structures essentielles pour la promotion des AIC
 

4.1.1 Au niveau central
 

Les fonctions les plus importantes au niveau central sont au nombre de six:
 

1. Information
 
2. Sensibilisation et formation
 
3. Coordination de l'assistance technique
 
4. Suivi et dvaluation
 
5. Planification strat~gique
 
6. Financement
 

Les buts, personnes concerndes et les moyens pour chaque fonction sont les
 
suivants:
 

La Fdf du 1/21 A Kairouan pour les formateurs des membres du CA. 
La Fdf du 6/91 A Siliana pour les formateurs des membres pompistes. 
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1. 	 Formation
 

BUT: 	 Informer les diff6rentes populations concernees sur la cr6ation, la
 
formation, le fonctionnevent, et le soutien des AIC.
 

Personnes concern6es:
 

Ddcideurs au niveau du MA et au sein du Gouvernement, techniciens,
 
ingdnieurs responsables au niveau des CRDA et autres organismes r6gionaux,
 
populations locales regroupdes ou non au sein d'AIC, leaders d'opinion aux
 
niveaux local et r~gional, organes de presse, etc.
 

Noyens de communication:
 

Information direct. face h face; programme do communication sociale par
 
les moyens audio visuels - posters - brochures - radio et TV articles et
 
dossiers de presse bulletin de lirison pour les AIC, documentation, donndes
 
statistiques sur les AIC.
 

2. 	 Sensibilisation et formation
 

BUT: 	 Diffuser les mnthodes et organiser des s6minaires at des ateliers afin
 
de:
 

-	 motiver les populations A se regrouper en AIC. 

cr6er un courant de sympathie autour de 1'exp6rience des AIC chez
 
diffdrents d~cideurs et partenaires, aux niveaux national et
 
regional, notamment an d~veloppant un programme de marketing social.
 
Assurer la formation des formateurs afin de former les membres du 
Conseil d'Administration (CA), les pompistes et les agents d'hygibne. 

Personnes concernies:
 

Membres des AIC existantes, communautds rurales non encore organisdes,
 
leaders locaux r~gionaux et nationaux, petites entreprises locales de
 
maintenance ot fournisseurs d'6quipements, Ministbres: Intdrieur, Finances,
 
Economie, Justice, Sant6, etc.
 

Pour la formation des presidents, trdsoriers, et des membres des conseils
 
d'administration des AIC
 
Les gardiens pompistes
 
Les responsables de '16ducationsanitaire
 
Les responsables des AIC au sein des CRDA et les techniciens ddtachds
 
aupr&s de ces associations.
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Noyens:
 

Agence de vulgarisation, autres organismes de formation publics et privds.
 

3. 	 Coordination de l'assistance technique
 

BUT: 	 Identifier les besoins en mati~re d'ossistance technique locale ou
 
dtrang~re, renforcer le processus d~cisionnel A ce niveau, favoriser les
 
decisions concernant l'assistance technique pour mettre 
en oeuvre et
 
coordonner les programmes d'assistances technique. Exemples d'assistance
 
technique:
 

conception des syst~mes d'approvisionnement in eau potable (AEP)

maintenance et rdpartition des syst6mes
 
gestion des stations, des stocks, du carburant
 
dtablissements des cofits, des cotisations
 
processus juridique de creation des AIC
 
petite comptabilitd des AIC
 
promotion des activitds f6minines, etc.
 

Personnes concern6es:
 

Les arrondissements de l'entretien et de la maintenance, ddquipement, des
 
ressources en eau, le parc des vWhicules, etc... 
aux CRDA. Les instances
 
r6gionales de la Santd, des Affaires sociales, des Finances, de l'Edacation
 
et de l'Intdrieur, les ONG capables d'apporter un soutien aux AIC et le
 
secteur privd.
 

Noyens:
 

Communication, sensibilisation et formation avec les moyens ddjA cites.
 

4. 	 Suivi et 6valuation
 

BUT: 	 En fonction des objectifs opdrationnels fixds, proc6der rdgulibrement A
 
des dvaluations 
des rdsultats obtenus et proposer les corrections
 
n~cessaires.
 

Personnes concern6es:
 

Les m~mes que pour la fonction de 1 information
 

Moyens:
 

Modbles ot instruments'6labords sp6cialement pour assurer le contr6le et
 
le suivi des activitds des AIC. Outils standardisds, mais laissant une
 
certaine souplesse en vue de les adapter aux diffdrentes rdalitds
 
r6gionales.
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5. 	 Planification strat6gique
 

BUT: 	 Elaborer pdriodiquement les orientations stratdgiques A long terme et 
prdparer les plans d'action A court terme. 

R6a'isation pratique:
 

Organisation annuelle d'un atelier d'orientation stratdgique regroupant

les cadres responsables des AIC au niveau central et les partenaires

formant un "Comitd de r6flexion". Elaboration des objectifs gdn6raux et
 
ensuite, rdalisation de plans d'action d6taillds en: objectifs, activitds,
 
tAches, moyens, d~lais ...etc.
 

NOTE: 	Ai,. debut, le Comitd do rtflexion pourrait 6tre composd des membres du
 
voyage d'dtudes en asie d'ao0t 1990 (c'est A dire les reprdsentants des
 
Minist~res de l'Agriculture, des Affaires sociales, des Finances et de
 
l'Intdrieur). Ces reprdsentants, plus un reprdsentant du MSP, sont en
 
mesure de proposer les grandes lignes de la strat6gie. Ils seront tous
 
present A l'atelier de l'6valuation A mi-parcours du Plan d'action le 26­
27 octobre 1991.
 

6. 	 Financement
 

BUT: 	 Apporter une assistance financi6re au profit de diffdrentes cellules
 
r~gionales, en vue de favoriser la crdation et le d6marrage d'AIC et de
 
soutenir les efforts du CRDA.
 

Moyens:
 

Fonds 	propres du Minist&re allouds aux AIC et fonds de la KFW du nouveau
 
projet de la promotion des AIC.
 

STRUCTURE PROPOSEE AU NIVEAU CENTRAL
 

Nous proposons de crder, au niveau du Ministbre de l'aericulture une DIRECTION
 
DES AIC, rattachde directement A la Direction gdndrale du Gdnie rural et de
 
l'Hydraulique agricole (ou au moins une Sous-direction).
 

Une telle crdation se justifie par:
 

l'importance grandissante que rev~t en Tunisie lexpdrience des AIC en
 
particulier et la vie associative en gdndral.
 

La ndcessitd de donner A cette structure suffisamment de souplesse pour
rdussir sa mission, que l'on peut formuler ainsi: Mettre sur pied une 
stratdgie de d~veloppement des associations susceptibles de participer
efficacement au d~veloppement rural sous tous ses aspects: eau potable, 
eau d'irrigation, dlevage, forAts, santd et hygibne, dconomie rurale etc. 
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L'opportunitd que reprdsente la r6organisation en cours au niveau du
 
Hinistbre et les fonds suppldmentaires qui seront disponibles grAce au
 
nouveau projet de la promotion des AIC de la KFW et du MA.
 

NOTE: Nous avons appris pendant la discussion de ces recommandations le 20
 
septembre 1991 avec le nouveau Directeur g~ndral de la DGGRHA qu'il ne
 
pense pas que le A peut crier une direction ou sous direction des AIC
 
dans un proche avenir. Ndanmoins, il nous a encouragd de ne pas modifier
 
notre recowmandation si nous pensons qu'une telle structure serait
 
souhaitable dans l'avenir. II nous a aussi inform6 que dans l'immddiat,
 
le MA va mettre le service des AIC existant au sein de la DEPER au lieu
 
de la DHA et va crde: un autre service des AIC pour la Direction des ptits

pdrim~tres irrigu6s (DPPI). Cette dacision a dtd prise suite aux
 
discussions avec l'quipe de la KFW concernant le nouveau projet de
 
promotion des AIC.
 

Nous pensons que cette ddcision d'avoir deux services des AIC (un pour les AIC
 
d'EP et 1'autre pour les AIC d'irrigation) est une bonne indication que le MA
 
est prdt A promouvoir d'avantage les AIC, mais nous pensons qu'il sera prdfdrable

d'avoir une seule direction ou au mons une sous-direction pour la promotion des
 
AIC.
 

COMPOSITION DE LA DIRECTION (ou Sous Direction) DES AIC
 

2 Options sont propos6es
 

OPTION A: (Optimale)
 

POSTE 	 ATTRIBUTIONS PRINCIPALES
 

Un Directeur Coordination d'une dquipe pluridisciplinaire.
 
Elaboration des plans de travail en conformitd avec
 

ou la strat~gie adopt6e par le Comitd de rdflexion.
 
Contr~le et supervision des actlvit6s.
 

Sous Directeur Reprdsentation auprbs des instances ministdrielles
 
et des partenaires internationaux (coopdration bi et

multilatdrale).
 

Un 6conomiste 	 Dans le cadre d'ttn travail interdisciplinaire, il apporte
 
sa contribution A lanalyse des activit6s sur le plan
 
dconomique, gestion, finances, etc.
 

Un juriste Participe A la rdflexion de '16quipeen apportant des 
informations et des iddes concernant les aspects 
juridiques et contentieux, les statuts des AIC, la 
fiscalitd, etc. 
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Un sp6cialiste du d6veloppement rural
 

I1contribue Aune meilleure comprdhension des tadcanismes 
de d6veloppement rural, propose des approches adaptdes 
aux diffdrentes communautds rurales, analyse la situation 
des projets par rdgion.
 

Un sp6cialiate en sciences sociales
 

Sociologue, anthropologue, psychosociologue ou 
communicateur, il aura pour mission de participer A 
toutes les activitds d'dtudes sur le terrain, de 
sensibilisation, de communication et de formation. 

Un ing6nieur sp~cialis6 en syst~mes hydrauliques
 

Il sera l'interlocuteur des dquipes r6gionales et des
 
AIC en mati~re de systbmes d'AEP, d'entretien et de
 
maintenance, etc...
 

(Voir Figure 2: Structure institutionnelle optimale au niveau central)
 

OPTION B (Minimale - est dans l'imm6dint)
 

Un Directeur (ou sous-directeur)
 
Un Sp6cialiste en Sciences sociales
 
Un Ingdnieur
 

Pour chacune des deux options, on propose de mettre sur pied un service de
 
secrdtariat conforma aux besoins de la Direction, de fournir les dquipements et
 
le matdriel de bureau et d'assurer l'accbs aux moyens de transport de la DGGRHA.
 

4.1.2 Au nlveau r6gional
 

Considdrant l'orientation dconomique libdrale du pays concrdtisde par le 
ddsengagement progressif de llEtat et la promotion d'institutions capables de 
prendre la relbve pour la gestion d'affaires jusqu'& prdsent confides A 
1'Administration; la crdation d'AIC est la ligne de mire de ce processus. Comme
 
citd auparavant, l'activitd est en cours depuis un certain temps, et a aboutir,

selon les rdgions, A la crdation de prhs de 1.300 AIC.
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Ces donndes r6gionales sont disparates, len apprdhensions des diverses couches
 
sociales sont diffdrentes, la disposition des b~ndficiaires de services rendus
 
par ces ONG est variable en fonction de plusieurs parambtres: entre autre,
 
l'importance des moyens existants, le 
degrd de maturitd de la population et
 
l'aptitude des opdrateurs A s'entraider pour ddvelopper une esprit de travail
 
colldgial garantissant par consequent le choix des instances politiques pour un
 
ddveloppement communautaire basd sur la participation effective des bdndficiaires
 
eux-m~mes et l'int~gration de la population rurale dans le circuit 6conomique,
 
et par consdquent dans le processus d6cisionnel.
 

Afin de permettre A ces institutions de pouvoir b6ndficier de tout le soutien 
n6cessaire pour le lancement, le fonctionnement, voire le d6veloppement de ces 
AIC, il y a lieu de penser h des structures pouvant garantir la promotion de 
ces AIC tant au niveau central du MA qu'au niveau regional du CRDA voire au 
niveau local sur le lieu d'exercice de l'activitd des AIC. 

Partant du diagnostic de la situation prdvalant sur l'hdtdrogdndit des
 
conditions d'exercice de l'activitd des AIC, et tout particulibrement:
 

- le nombre d'AIC existantes 
- le nombre d'AIC potentiellement viables 
- les ressources tant humaines que matdrielles existantes au niveau 

des regions et au niveau local et par suite au niveau central. 
- Les possibilitds et potentialitds de l'Administration en vue de 

soutenir l'opdration d'AIC, en respectant le d~veloppement d'une
 
structure d'AIC inddpendantes clans un syst~me garantissant la
 
decision colldgiale, l'autonomie de la gestion et la concertation
 
avec les autoritds administrative aux diffdrents niveaux. Voici le
 
schema proposd pouvant servir de base A la collaboration entre les
 
diffdrents organes selon le niveau ddcisionnel (local, regional,
 
national):
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Garantie de la promotion d'un systbme inddpendant et d'auto-gestion
 
(self governing system)
 

ADMINISTRATION AIC
 

Soutien, appui de la vie associative
 
pour favoriser le ddsengagement de 'Etat
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SCHEMA REPRESENTATIF DES ORGANISATIONS EVENTUELLES 

POUR LE DEVELOPPEMENT DES AIC
 

ADMINISTRATION 	 NIVEAUX 
 AIC
 

MA NATIONAL yndicat
 
GRHR 
 Fdd6ration
 

S/Dir AI 	 Nationale
 
des AIC
 
(et AIF?)
 

GIH Sections r6gionales
 
CRDA 
 de la F~dration de
 

Arron. Spcial AIC REGIONAL AIC dans chaque
 
HSP HF HAS Gouvernorat
 

Comitds du Ddv. Rural au
 
niveau des deldgations Comitd local des AIC
 

LOCAL au niveau des 
Agents de vulgarisation du D616gations 
CRDA dans les Ddldgations Les AIC (AIF?) locales 

L'Etat dolt promouvoir la cr6atlon/formation/soutlendes AIC afin de prdvoLr 
son d6sengagement et 1'autonomle de ces dernl6res.
 

Structure proposde au niveau r6gional 

Afin de se prdmunir contre la routine administrative, une structure l6g~re St 
provisoire (ayant une mission bien d6limit6e dans le temps) s'avire n6cessaire.
 

On peut penser i un arrondissement sp6cial ou une callule ou unit6 chargde de 
la promotion des AIC du fait que les textes Sn vigueur le permettent (analogue 
au syst~me de gestion de Projet crdd pour une mission ponctuelle at sp6cifique) 
disparaissant une fois la mission termin6e.
 

Le niveau hi6rarchique n'est pas forc6ment d6terainant dans la mesure oii la 
structure proposae n'est que provisoire. Cat arrondissement sp6cial, cellule 
ou unit6, peut Stre rattach6 directement au CRDA ou ins6r6 au sein de la Division 
de l'hydraulique a de l'6quipement rural (DHER) ou de l'arrondissement du GR.
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Par ailleurs, on pout penser A une unit6 permanents ddveloppde 
au d6part en
 
fonction do 1'importance de la tlche requise (promotion, formation, soution,

gestion et d6veloppement des AIC). Son importance diminuerait au fur et A mesure
 
que la crhation des AIC sera plus 6tablie at qua ce 
schdma de structure
 
organisationnelle est &ieux implanthe.
 

Vue l'importance do la promotion de la vie associative et afin de permettre le
 
d~sengagement de l'Etat, nous proposons de mettre cot arrondissement special,

cellule ou unit6, au moins au meme niveau hi6rarchique quo celui du G6nie rural
 
au CRDA.
 

Ii aura pour mission la promotion des AIC par:
 

- Is sensibilisation
 
- la criation/ligalisation
 
- la promotion/coordination de l'assistance technique
 
- la formation, et
 
- le suivi-6valuation
 

Chacune de ces attributions peut engendrer, solon lea cas, la cr6ation d'une
 
cellule sp~cialis~e regroupant des sp6cialistes matiAres (ingdnieurs,

dconomistes, sociologues, Juristes, formateurs etc.) ou faisant appel & des
 
sp~cialistes mati~res du niveau central 
ou le cas 6chdant dans les autres
 
arrondissements ou services r~gionaux.
 

Afin de ne pas 
trop compliquer le processus, nous proposons que chaque CRDA
 
d6termine (avec les conseils de la Direction ou sous Direction Centrale pour la
 
promotion des AIC) la structure institutionnelle et le profil des membres de
 
cette structure pouvant le mieux r6pondre aux besons et 
aux rialitds socio-

Aconomiques et techniques de la r6gion. LWessentiel 6tant d'assurer quo 
les
 
fonctions de 1'arrondissement/cellule/unit6peuvent Atre remplies convenablement.
 

Les tAches et les profils possibles pour chacune de ces fonctions sont Lndiqu~s
 
sur la figure 3 A la page suivante: structure institutionnelle optimale au niveau
 
r6gional.
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FIGURE 5
 

LIENS ENTRE UNITES DE PROMOTION DES AIC
 
ET LES AUTRES ORGANISMES AU NIVEAU REGIONAL
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Ce modile eat normatif sur le plan conceptual, sais flexible sur le plan
op6rationnel en fonction du nombre dAIC existantes et potentielles, des
 
ressources humaines disponibles, des moyens mat6riels offerts ou r6alisables.
 

A priori au niveau de chaque rdgion, 11 doit y avoir un potentiel humain capable
d'une vie associative, et par consquent, capable de promouvoir la crdation et

le fonctionnement des AIC at de faciliter la r~solution des problAmes techniques
et soctales qui seraient de nature A freiner, voire bloquer, le d6roulement de
 
l'activit6. 
On assurerait ainsi l'approche d'une 6quipe pluri-disciplinaire de
 
sensibilisation, de cr6ation/lgalisation, de formation ainsi quo de promotion­
coordination et suivi-6valuation 
(un ing~nieur pour traiter lea problAmes

techniques, un sociologue pour 
 s'occuper des acttvit~s sociales, 
 un
 
6conomiste/gestionnaire pour 6laborer voire finaliser et faciliter les activit6s 
de Sestion et notamment le traitement comptable at fin.eier, un juriste pour
instruirc les dossiers administratifs et Juridiques tant aur la cr6ation, le 
fonctionnement que le contentieux 6ventuel). 

Comme le niveau de d~veloppement des AIC eat variable selon les r~gions et lea
 
phases de leur cycle de vie (cr6ation, lancement, croissance, maturit6 ...), la
 
flexibilit6 et donc de rigueur; lea CRDA ont par cons4quent une marge de 
manoeuvre plus grande pour adapter lea ressources humaines aux besoins des AIC,
auquel cas il peut y avoir au sein de l'6quipe pluriditiciplinaire quelques
sp6cialistes mati~res pouvant assurer le management requis.
 

Sur le plan institutionnel, les AIC peuvent se r6unir au sein d'une structure 
pyramidale groupant A la base toutes les AIC locales ;q*i forme un comit6 local
 
des AIC. Lequel comit6 si6gera au niveau r~gional au sein de la section
 
r6gionale qui represente toutes les AIC de la r6gion, et qui dolt Atre le porte­
parole devant toutes les instances r6gionales ofi les AIC doivent Stre pr~sentes 
pour les d~cisions les concernant (GIH, Conseil regional de d~veloppement etc.) 

Les diverses 
sections r6gionales des AIC searont repr~sent6es au sein d'une
 
f£d~ration nationale (syndicat) des AIC au niveau national. 
Cette institution 
eat l'interlocuteur de l'Administration pour tov; ce qui concerne les AIC (MA, 
ISP, HAS, NF, etc.)
 

N3N
 
6d~ratio
 

N2
 
Section
 

Comit6
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Toutes lea LTC exergant dans une localit6 (la d6l6gation) sont repr6sent6es par 
un membre du comit6 directeur, on loccurrence le pr6sident de l'AIC. Ce Comit6 
traite de tous lea aspects do coop6ration, de d4veloppement et de fonctionnoment 
de l'AIC, et reprdsente l'AIC au sein des instances locales. I1 traite avec le 
repr6sentant du CRDA au niveau local. 

Le Niveau N2
 

Tous les comitas repr6sentant lea AIC au niveau local sont regrE',p~s al niveau 
r6gional au sein d'une section pouvant traiter de tous lea aspects relatifs A 
la vie de I'AIC (cr6ation, fonctionnement, d6veloppement, difficult6s, etc.).
 
Elle repr~sente les AIC devant lea instances r6gionales (GIH, CRD etc.) 
at se
 
considere comme le porte-parole des AIC aupr6s du CRDA.
 

Le Niveau N3
 

Les sections repr6sentant lea AIC r6gionales sont regroup6es sein d'une
au 
f6deration nationals des AIC, qui chapote toutes lea AIC du pays et se comporte 
comme le syndicat garant des int6r~ts des AIC et en tant quo tel discute avec
 
l'Administration (R,, HF, NP, MSP, HAS etc.) les diff6rents aspects relatifs A
 
la vie de l'AIC.
 

Cette structure pyramidale a sea correspondances aux diff6rents niveaux: local,
 
r~gional et national avoc l'Administration ce qui facilite la communication, la
 
concertation at favorise le succAs de l'op6ration d'AIC en pr6parant A 6ch6ance
 
le d6sengagement de l'Etat et la promotion de la vie associative.
 

4.2 Actions A consid6rer dana lsmhdiat 

Avec l'accord de principe pour un pkojet de promotion des AIC financA par un 
don de 3 M DH par la FKW, une des actions dans l'limm6diat consiste A finaliser
 
les termes de r6fdrence pour ce projet at A mettre sur pied un plan d'action
 
pour la mise en ex6cution de ce projet. Afin de permettre au service actuel 
deg AIC de jouer pleinement son r6le dens ce nouveau projet, nous proposons quo
 
ce service soit transform6 au moins on Sous-Direction aussit6t qua possible.
 

Nous proposons aussi quo la note prdvue du MA aux CRDA lour demandant d'assigner 
du moins un agent A plain temps A Is promotion de AIC soit ax6cut6e afin 
d'encourager dens l'imm~diat lea commissaires A cr~er un service d'AIC au soin 
de l'arrondissement du GR du CRDA. Cette cellula pout commencer avec l'agent 
qui sera affect& A plein temps. Par la suite, on pout pr6voir son agrandissement 
en fonction de l'importance de la promotion des AIC dans la r6gi-n. 
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ANNEXE A: DESCRIPTION DES TACHES 

Analyse InstituUonnelle 

Dom6es gKn6rales 

Le but de cette 6tude eat d'identifier leas changements au sein du G6nie rural 
(GR) si l'on veut cr6or des Associations d'int6i:dt collectif (AIC) viables ot 
efficaces sur l'ensemble de la Tunisie. Cette 6tude a'inspire d'6tudes 
ant6rieures faites dans le Plan d'action, surtout l'analyse comparative des 
approches A la crdation des AIC ot l'analyse cofts-avantages li6s A la cr6ation 
et au fonctionnewent des AIC. Cos 6tudes vont d6tailler lea divorces approches
adopt6es actuellement pour la cr6ation des AIC; leurs points forts et faibles 
ainsi que les co~ts financiers et avantages. 

Sur la base de ces 6tudes et d'une 6valuation des besoins ot contraintes on 
Tunisie, l~analyse institutionnelle va aboutir A un rapport final avec: 

4 	 La d6finition de structures institutionnelles ad6quates pour
cr6er des AIC our le plan national, notamment, identification 
des divers postes, r6les, at fonctions n6cessiires dans le 
cadre de cette structure. 

* 	 Recommandations des proc6dures pour appliquer Is structure
 
institutionnelle sur le plan national.
 

* 	 Recommandations pour lea ressources uat6rielles et les achats
 
n6cessaires.
 

TUches 

Los tAches suivantes seront r6alis6es dans le cadre de cette mission:
 

1. 	 Le consultant va revoir les 6tudes entreprises dans le cadre du Plan
 
d'action et 	les autres documents connexes pour se familiariser avec 
les approches prises Jusqu'* pr6sent pour la formation des AIC, lea
 
coCIts des diff~rentes approches et lea recommandations qui se
 
d6gagent do can 6tudes.
 

2. 	 Le consu-tant va brivement visiter lea bureaux du Ginie rural A
 
Kasserine, Kairouan ot dans lea autres Gouvernorats choisis o-alea
 
AIC sont en train do so former. Le but do ces visites ost do 
comprendre davantage les changements institutionnels qui accompagnent 
is mise en application de cos approches. 
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3. Le consultant va, on collaboration at apr6s discussion avec le G6nie
 
rural/Tunis et le CDDA/Kasserine, choisir la structure
 
lnstitutionnelle 
ad6quate et 6tudier leas ressources humaines
 
n6cessaires pour cr6er des AIC slr l'ensemble de la Tunisie. 
 Le
 
consultant va accorder une tr6a grands Importance aux contraintes
 
financi~res, humaines logintiques
at signal6es par le CUnie
 
rural/Tunis. Le consultant devra:
 

a. 	 d6terminer 
 le nombre da ap6cialistes de l'organisation

communautaire n6cessaires dans chaque Gouvernorat pour
 
superviser et cr6er des AIC.
 

b. 	 ddfinir lea comp6tences et formation n6cessaires pour occuper
 
ces postes.
 

c. 
 Recruter du personnel pour lea postes de sp~cialistes de
 
l'organisation communautaire, notamment du nouveau personnel

form6 en sciences sociales, recyclage du personnel en place
 
ou autres solutions.
 

d. 	 d~finir clairement les r6les et responsabilitis (termes de
 
r~f6rence) pour lea postes de sp6cialistes do l'organisation
 
communautaire.
 

e. 
 mettre en place lea m~thodes de compte rendu pour assurer un
 
flux de donn6es ponctuel et suffisant sinsi qua des m6canismes
 
do coordination entre les sp~cialistes do 
l'organisation,

communautaire et le personnel des autres agences publiques
 
(sant6, PDR, SONEDE, etc.).
 

f. 	 d6lguer les responsabilit~s do formation des repr6sentants
des AIC, des opdrateurs de la pompe et des agents de sant6 
communautaire. 

g. 	 dfinir le pertonnel, de courte dur6e ot de longue dur6e, 
n6cessaire pour cr6er des AIC ot pr~voir la suppression 
progressive de ces postes. 

4. 
 Le consultant va 6tudier lea nouvelles dispositions prises par le 
personnel charg6 de l'exploitation et do l'entretien propos6es par
lea consultants de WASH pour le Couvernorat do Kasserine ot voir 
dans quelle mesure cela peut 6tre rdp6t6 dans d'autres gouvernorats.
Par example, si les AIC prennent davantage an main l'entretien des 
systme-.* il sera ncessaire de former davantage de personnes dans 
le court terme.
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5. 	 En consultat.on avec le G6nie rural/Tunis, le consultant va 6tudier
 
la n6cessit6 de recruter du personnel A long terme pour le G6nie
Rural/Tunis, personnel qui sera chargi de coordonner et de suivre 
les activit6s du personnel dans les Gouvernorats. 

6. 	 Le consultant va 6galement d6finir les ressources humaines
 
n6cessaires pour former le personnel qui opdrera dens chaque
Couvernorat. Le consultant va ddfinir le nombre at le type de 
formateurs n6cessaires, face au nombre do personnel qui devra Stre 
formd, leurs comp6tences et expdriences. Le consultant va 6galement
choisir un institut do formation qui pourra dispenser la formation 
dens le long terme. 

7. 
 Les r~sultats seront consignds dans un avant-projet de rapport qui
 
era revu par le personnel concern6 du Gdnie Rural/Tunis, du
 

CRDA/Kasserine, de l'USAID et, si possible, do la KFW. Le rapport 
va donner de mani~re pr6cise la structure institutionnelle et 
l'4ventail complet des ressources humaines n6cessaires pour mettre 
en oeuvre la strat6gie nationale. Le consultant va am6nager un 
rendez-vous avec le personnel-cl6 du G6nie rural/Tunis afin do 
discuter de l'approche institutionnelle ot d'obtenir leurs 
commentaires at suggestions. 

Personnel
 

1. 	 Un expatri6 ou un tunisien avec un dipl6me sup6rieur dans une des
 
sciences sociales suivantes (sociologie rurale, anthropologie,

sciences politiques ou autre); exp6rience pratique dans l'Avaluation 
des besoins 	institutionnels, exp6rience en Tunisie ou dens d'autres
 
pays africains, m6diterraniens ou asiatiques.
 

2. 	 Un expatri6 avec une tris bonne exp6rience en valorisation des 
ressources humaines lea projetspour d'alLmentation en eau. Il
devra avoir une experience p--tique en Tunisie ou dens d'autres pays
africains m6diterran6ens ou asiatiques.
 

3. 	 Ifaitrise du frangais ou do l'arabe 

Iiveau d'effort 

Cette activit6 prendra environ trois semaines. Apr~s une rdunion de

planification do l'6quipe A Washington, les deux preaiAres semaines seront 
pass6es A Tunis pour revoir lea documents et discuter des objectifs d el'6tude
 
avec 
le G6nie rural/Tunisia, le CRDA/Kasserine et les fonctionnaires qui sont
 
venus des diff6rents Gouvernorats. La dernire somaine sera consacr6e A la
r6daction et A la mise sous forme finale du rapport ainsi qu'A la r6union avec

le personnel de G6nie rural/Tunis, du CRDA/asserine, do la KFW et de 
l'USAID/Tunisie pour parlor des conclusions de l'6tude.
 

http:consultat.on
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ANNEXE B 

USTE DES PERSONNES CONTACTEES 

USAID/TUNIS
 

M. George GARNER Directeur do la mission 
M. Eugene ROUCH Responsable des syst~mes dr-vAx ution
 
M. Hafidh IAKHDHAR Responsable des proJets
 

Direction g6n6rale du g6nie rural - Ninist6re do l'Agriculture
 

M. Abdelkader HANDANE Directeur gdn~ral

H. Mohamed JAOUA Directeur, Direction de l'eau potable

M. Ali JEBALI Directeur, Direction des Atudes et des travaux
 

hydrauliques

M. Mohamed ATTIA Sous-Directeur, Direction do l'6quipement rural
 
M. Mohamed BACCAR Chef du service AIC 
M. Youssef SARDOUK Responsable do l'eau potable (projet KN)

Mme Najet MKAHER Ing6nieur/Technicienne
 

Ninist~re de l'agriculture 

M. Ameur HORCHANI Secrdtaire d'Etat charg6 do l'hydraulique

M. Salem ECHEIKH Secr6taLre g6n6ral

M. Abdelhamid GHALI Commissaire, CRDA do Sousse
 
M. Abdelaziz JOMAA Ing&nieur principal, arrondissement du GR CRDA, 

Sousse 
H. Mohamed ROMDHANE Adjoint technique, arrondissement CRDA, Sousse
 
M. Ridha FEKIH PDG, Office do d6veloppement sylvo-pastoral du
 

Nord-Ouest (ODESYPANO)

M. Jaap J. VERMAAT Sociologue de la KP £ Ain Draham, ODESYPANO 
11. Youssef SAADANI Directeur technique ODESYPANO
 
M. Abdelhamid GHALI Commissaire CRDA de Sousse
 
M. Moncef HADJI Chef du service AIC, CRDA do Kairouan
 
M. H6di LAAMERI 
 Directeur g6n6ral do l'agence de la vulgarisation

M. Moncef AGREBI Chef do l'arrondissement GR, CRDA de Mahdia 
M. Ali SLOUMA Cellule des AIC de l'arrondissement GR, CRDA de
 

Hahdia
 
M. Ali SLIMI Cellule des AIC de 1'arrondissement GR, CRDA Mahdia 
M. Lotfi ZAABI Direction organisation a6thodes informatique (DOHI) 

Ninistire do leEconomie et des Finances 

M. Rachid TOUZI Sous-Directeur 
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Minist&re de Affares sociales 

M. Saiah TRIKI Attach6 de Cabinet du Ninistire 

Klnistbre de 1'Int6rieur 

M. Brahim BEN ALI Sous-Directeur 

Klnist~re de I& Sant6 publique
 

M. H6di AKREMI Chef de l'Unit6 do l'assainissement, l'eau potable
 
et l'6ducation sanitaire de la Direction d'hygiAne
 
du milieu et de la protection de l'environnement
 
(DHMPE)
 

KFU
 

M. KURT HILDEBRAND Chef de division/Maghreb
 
M. Theodore DICKMANN Economiste
 
M. Peter KAMPE Ing6nieur Hydraulique
 

Consultants
 
M. Ridha BOUKRAA Professeur de Sociologie A l'Universit& de Tunis 
M. Belgacem KHESSAISSIA Sociologue et administrateur de l'Agence de la
 

coop6ration internationale tunisienne
 

M. Moncef MAALEL Ing6nieur et PDG de la Sociht6 APLICO
 

M. Alan WYATT Ingdnieur hydraulicien de Research Triangle
 
Institute, Chapel Hill, Caroline du Nord aux USA.
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ANNEXE C
 

LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES
 

ISPAN 

Rapport No. 38 de fdvrier 1991 par N. HOPKINS, R. HUNTINGTON et H. REDJEB:
 
Etude comparative des approches de creation d'AIC pour les usagers de I'EP
 
dans les zones rurales en Tunisie.
 

IDA
 

Rapport du juin 1991 par R. BOUKRAA, AIC Eau potable, Projet pilote KFW
 

Rapport de janvier-fdvrier 1991 par R. BOUKRAA, Projet KFW Eau potable.
 

WASH
 

Rapport de juin 1991, par A. WYATT, A. MALINA et M. NAALEL, Thcho WASH NO.
 
226, Politiques et procedures pour l'entretien et la maintenance des
 
dquipements des points d'eau publics avec Annexe 1, Dossier prdliminaire,

Politique nationale sur V'entretien et la maintenance des dquipements des
 
points d'eau publics.
 

DRAFT Expert No. 000 d'ao~t 1991 par J. SIMON, The Development of a National
 
Communications Strategy and Action Plan for the Promotion of WUA in Tunisia.
 

Rapport de juin 1991 par T. EL AMOURI, M. HAALEL et B. KHESSAISSIA, Rapport
 
sur l'atelier sur la formation des formateurs par les gardiens pompistes des
 
AIC du 27 mal au 8 juin 1991 A Siliana.
 

Rapport de janvier 1991 par T. EL AMOURI, B. KHESSAISSIA et Dick WALL, Rapport
 
sur l'atelier de la Formation des formateurs pour les spdcialistes de
 
l'organisation communautaire du 9 au 19 janvier 1991 & Kairouan.
 

Rapport No. 3 de mai 1990, Plan d'action, Ddveloppement de la stratdgie

nationale pour la crdation et le suivi des AIC en Tunisie, par F. ROSENSWEIG,
 
P. STAMBURY, et K. GRIMM.
 

Rapport No. 256 de juillet 1989, Evaluation & mi-parcours du projet des
 
institutions d'eau potable en zones rurales de la Tunisie par L. JENNINGS, R.
 
BOUKRAA, M. FRIOUI, R. SWANSEN et S. THADDEUS.
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Minist6re do l'Agriculture
 

Rapport du juin 1991 par H. ILLY, M. FRIOUI et R. BOUKRAAI, Etude de promotion

de partenariat, perspectives d'organisation interne de 11ODESYPANO et de ses
 
relations institutionnelles.
 

Rapport de septembre 1991, Voyage d'dtude aux Sri-Lanka et Philippines du 13
 
au 30-08-1990.
 

Organisation r6gionale: Les commissariats r6gionaux au d6veloppement agricole

de juillet-septembre 1989 (Voir Article 21 concernant la crdation des "Unites
 
de rdalisation de projet spdcifiques intdressant un ou plusieurs
 
gouvernorats").
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ANNEXE D
 

GUIDE D'INTRETIEN 

1. 	 Quelle est, colon vous, la finalit6 A long terme des AIC dans les
 
zones rurales en Tunisie?
 

2. 	 Quelles aunt, selon vous, lea personnez-cl6s pour le d6veloppement

des AIC (celles qui sont susceptibles d'en favoriser ou d'en gene
 
le d6veloppement)?
 

3. 	 Quels sont, d'aprs vous, les obstacles (contraintes, difficult6s)
 
qul ont gdr6 le d6veloppement des AIC en Tunisie?
 

4. 	 a. Au niveau du CRDA, quelles sont les fonctions essentielles
 
qui doivent Stre assum6es pour l'extension et la rdussite des
 
AIC?
 

b. et au 	niveau central?
 

5. 	 a. Peut-on imaginer un module de structure id6ale, au sein du
 
CRDA, pour la promotion des AIC? Standard ou adoptd aux
 
r6gions?
 

b. ot au 	niveau central?
 

6. 	 Faut-il, selon 
vous, recruter du personnel sp~cialisd dans le
 
diveloppement communautaire pour soutenir la promotion des AIC ou
 
plut~t former des techniciens pour Jouer ce r6le de soutien auprAs
 
de la population?
 

7. 	 Quelles sont lea ressources mat6rielles n6cessaires pour assurer le
 
d6veloppoment des AIC en Tunisie?
 

8. 	 Comment sont les ressources mat6rielles n6cessaires pour assurer le
 

d6veloppement des 	AIC en Tunisie?
 

9. 	 Avez-vous d'autres remarques ou suggestions?
 

10. 	 D'apris vous, quelles sont les caract6ristiques d'une AIC efficace?
 


